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Paris, le 28 octobre 2021 

 
        Monsieur le Ministre de l’Agriculture 
        et de l’Alimentation 
        78 rue de Varenne 
        75349 PARIS 07 SP 
 
          
 
Objet : Abattoir de CUISEAUX. 
 
 
 
Monsieur le Ministre, 
 
Un déferlement médiatique a lieu depuis ce matin suite à la diffusion d’une nouvelle vidéo de 
l’association L214 mercredi 27 octobre 2021. Cette vidéo a été tournée dans l’abattoir du groupe 
BIGARD situé à Cuiseaux en Saône et Loire. Elle dénonce une nouvelle fois des manquements au 
bien-être animal et à la sécurité sanitaire. 
 
Malheureusement, ce type de diffusion est une pratique bien connue de cette association. Par le 
passé, la dénonciation de ces pratiques était réalisée par des personnels de l’abattoir (militants 
L214). 
 
Ce qui est inquiétant aujourd’hui c’est que Monsieur Thomas Saïdi (enquêteur pour L214) a été 
recruté comme contractuel par notre ministère en tant que préposé sanitaire, au sein des services 
vétérinaires officiels de cet abattoir. L’UNSA s’inquiète des modalités de recrutement des DDI. 
 
L’UNSA demande depuis plusieurs années qu’une réflexion sur l’attractivité des postes en abattoir 
soit conduite. Certes, une mission a été diligentée sur ce sujet par vos services, mais au vu de ce 
qui vient de se passer il est urgent d’y travailler plus en profondeur, afin que ces postes soient 
pourvus par des titulaires. 
 
Il est très dommageable pour la crédibilité du sérieux de notre ministère, notamment sur le bien-être 
des animaux, d’entendre dire à la radio (France Inter) tôt ce matin que le MAA recrute des 
contrôleurs sans veiller à ce qu'ils soient formés, au moins un minimum, pour l’UNSA c'est 
inacceptable ! 
 
L’UNSA réaffirme l'importance primordiale de veiller à affecter des personnels formés, pour que les 
missions du ministère soient exécutées conformément aux lois. Et mieux, à y affecter des 
fonctionnaires, pour que le contrôle des lois soit fait par des personnels vraiment indépendants, en 
particulier des opérateurs économiques. 
 
 
 
 
 



 
L’UNSA défend le maintien des missions et actions du ministère, donc la qualité de leur exécution, 
qui procède des savoir-faire et de l'indépendance de ceux qui les ont en charge. 
 
L’UNSA apporte tout son soutien aux collègues qui mènent à bien les missions du service public et 
de la sécurité sanitaire alimentaire au sein de notre ministère, notamment dans les abattoirs. Ce qui 
vient de se passer ne met pas en cause le professionnalisme de nos collègues qui travaillent dans 
ces unités, mais l’importance du recrutement local par des agents ayant des compétences métiers. 
 
Le transfert des missions supports des ressources humaines des DDI vers les SGCD et l’absence 
de personnels expérimentés dans les services accentuent encore ces pertes de connaissance. 
 
L’UNSA apporte tout son soutien aux personnels travaillant dans les abattoirs et plus spécialement 
ceux de l’abattoir de CUISEAUX qui sont actuellement dans la tourmente. 
 
 
 
 
 
 
       La secrétaire générale 

 
   Martine HARNICHARD 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


